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 Resume: L'histoire du droit de la chasse en Ontario est un prolonge
 ment de celle de l'Angleterre du XVIIIe siecle, ou la chasse etait un
 privilege sportif de l'aristocratie possedante. Ces lois s'adaptent cepen
 dant tits mal au Canada, ou la propria privee des terres est trfcs limitde
 et ou les Amdrindiens et les colons doivent chasser pour subsister.

 A la fin du XIXe siecle, le developpement des chemins de fer,
 l'exploitation minidre et foresttere et Industrialisation croissante aux
 Etats-Unis resultent en une hdcatombe de gibier, ceci oblige le
 gouvernement ontarien a sdvir pour eviter l'andantissement de la faune,
 d'une part en interdisant la chasse de certains animaux, et d'autre part
 en instituant des commissions d'enquete, en etablissant une police de la
 chasse, et en rendant obligatoire le permis de chasse.

 Bien que faisant partie des richesses naturelles, la chasse est
 longtemps consid6r6e comme l'enfant pauvre du Ministere face a
 l'exploitation miniere et foresttere et a la peche commerciale.

 Neanmoins, on d6couvre au fil des ans qu'une gestion adequate, peut
 g6n6rer des revenus considerables a la province et qu'en m?me temps
 elle s'inscrit dans les loisirs de plein-air, nouvelle richesse du pays.

 D?s lors, c'est par revaluation biologique de la faune, qu'il sera
 possible d'attirer les touristes, surtout americains. Cette nouvelle orien
 tation provoque un changement considerable dans la philosophie du
 droit de la chasse et chez les administrateurs des ressources naturelles.
 De la philosophie de la repression du braconnage on passe a celle de la
 biologie, de l'ecologie, de l'education; on ne parle plus d'application de
 la loi, mais de gestion de la faune.

 Ce changement, ce clivage vers la gestion biologique, ne se fait
 pas sans heurts, les agents de repression ne deviennent pas du jour au
 lendemain des agents de conservation, la biologie s'impose
 theoriquement, mais en realite la repression subsiste.

 Le droit demeure a la remarque des changements sociaux, il est
 plus un instrument qui sclerose les situations, qu'un agent de promotion
 sociale. C'est ce qui sera mesure dans des etapes ulterieures de cette
 recherche, dont le present article n'est qu'un compte rendu
 preiiminaire.
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 Abstract: The history of hunting regulations in Ontario represents a
 continuation of eighteenth century English law. In that country hunting
 was a sport and a privilege of the landowning aristocracy. These laws
 proved very unsuitable to Canada where private ownership of land was
 very limited, and both Indians and colonists were obliged to hunt in
 order to survive.

 Towards the end of the nineteenth century, the extensive destruc
 tion of game caused by the growth of railways, mining, forest exploita
 tion and American industrialization compelled the government of
 Ontario to take preventive action. These measures included prohibitions
 against hunting certain animals, the institution of game commissions,
 the hiring of game wardens and the introduction of compulsory hunting
 licenses.

 Although it furnishes valuable natural resources, for some consid
 erable time hunting had a very low profile vis-a-vis mining, forestry
 and commercial fishing. Nonetheless, the government eventually real
 ized that, properly regulated, hunting could be not only a pleasant,
 open-air sport, but a source of considerable revenue for the provincial
 coffers.

 From that time on it became clear that properly managed game
 reserves would attract tourists, especially Americans. This new orienta
 tion provoked a considerable change in the philosophy which was
 embraced by natural resource managers and which sustained the hunt
 ing laws. That philosophy was no longer preoccupied with the preven
 tion of poaching but rather with biological and ecological concerns and
 the education of the public.

 However, the transition from anti-poaching laws and police
 actions to biological conservation measures has not always been a
 smooth one. Even though the game warden changed his name to con
 servation officer, his mentality remained that of a policeman.

 The law tends to stay in the wake of social change, it is an instru
 ment which promotes social stratification rather than social reform. The
 next step in this research will consist in an evaluation of the conflict
 between legal repression and resource management and its impact on
 the new legislation.

 Introduction

 Cette etude se donne comme objet T analyse sociologique du developpement
 des lois de la chasse en Ontario de 1839 a 1985, afin de mesurer l'impact de
 la gestion de la faune par les biologistes sur la redaction des reglements de
 chasse et leur application par les gardes-chasse.

 Cette recherche s'effectue par l'analyse de contenu de la legislation,
 plus specifiquement les Lois Refondues de TOntario (R.S.O., 1877, 1887,
 1897, 1914, 1927, 1937, 1950, 1960, 1970, 1980) et parallellement des rap
 ports annuels du ministere.
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 Des groupes de pression ont de tout temps force le Lieutenant Gouver
 neur en Conseil a amplifier le controle de la chasse par la legislation et son
 application rigoureuse. La prise en charge par les biologistes de la gestion de
 la faune a provoque une formulation tres differente des reglements de chasse
 et rendu leur application tres difficile par la police de la chasse, cela tient a ce
 qu'une legislation imposee par les biologistes laisse un plus grand pouvoir
 discretionnaire aux agents de conservation de la faune, mais ceux-ci formes
 comme policiers de la chasse ont enormement de difficultes a appliquer les
 reglements, a presenter des preuves et a les defendre devant la cour. Les poli
 ciers procedent par raisonnement binaire tandis que les biologistes adoptent
 l'idee d'un continuum. Les nouvelles lois sont tres souples et la classification
 du gibier, des contraventions, des regions, des saisons... different d'une
 annee a l'autre. Une seule sanction est imposee par la loi, la peine maximale
 laissant la liberte au juge du choix adequat au-dessous de ce plafond. De ce
 fait on peut s'attendre a une amplification du controle par la complexification
 du texte et, en meme temps, du fait de la difficulte de son application, a une
 diminution de la repression.

 Les biologistes, en tentant de controler la gestion de la faune, sont entres
 directement en conflit avec les gardes-chasse qui, voulant reprendre le
 pouvoir, sapent desormais de leur cote les efforts des premiers. II s'ensuit
 done que s'affrontent deux pouvoirs paralleles qui tentent se s'approprier les
 bonnes graces des chasseurs, les uns par Teducation, les autres par la non
 repression.

 La sociologie du droit de la chasse, ainsi que la criminologie du bracon
 nage, sont plus qu'embryonnaires: pratiquement aucune etude scientifique
 n'a ete effectuee a ce sujet (Murbach 1986; Murbach et Beaulieu 1987).

 En sociologie du droit, plusieurs hypotheses ont et6 posees au sujet du
 conflit entre sciences humaines et droit dans la formulation des regies (Ferra
 cuti et Newman 1972): le second preconisant une vision manicheenne, les
 premieres preferant la souplesse; le second s'opposant a tout pouvoir
 discretionnaire dans l'application des regies, les premieres laissant une
 grande liberte de manoeuvre a l'intervenant. Cette recherche sur la chasse
 tente de comprendre le debat et essaie de voir qui des biologistes ou des
 gardes-chasse, controlent le plus l'elaboration et l'application des lois.

 Historique de la legislation et de son application

 L'histoire de la protection de la chasse et de la peche en Ontario peut se
 diviser en cinq epoques. La premiere s'etend de l'apparition du Haut-Canada
 jusqu'en 1892, date de la fondation du Board of Fish and Game Commis
 sioners. Dans cette premiere epoque, qui voit l'etablissement du Minister of
 Lands and Forests of the Province of Ontario en 1867, la chasse est vue
 comme celle du sportsman qui pratique son art. La deuxieme 6poque, qui
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 s'etend de 1892 a 1914, couvre le travail de la commission et est caracterisee
 par l'application des lois par la police de la chasse. La troisieme periode, de
 1914 a 1945, est celle de l'exploitation economique des pecheries et de la
 chasse.

 En 1946, le Departement de la chasse et de la peche est amalgame au
 Departement des terres et forets et Ton commence a voir se developper la
 notion de gestion de la faune dans un but d'education, de sante physique et
 mentale et de civisme pour la population de 1'Ontario. Cette epoque qui
 couvre une quinzaine d'annee se termine en 1960; elle est surtout caracterisee
 par les recherches biologiques et 1'evaluation de la faune et des recoltes
 annuelles.

 Dans la cinquieme periode, de 1960 a aujourd'hui, on applique les prin
 cipes de la gestion de la faune au tourisme; l'approche biologique tend a met
 tre en valeur les richesses naturelles dans un but economique et recreatif. La
 loi dans ce contexte devient simplement un moyen d'atteindre ces objectifs.

 Le Temps des sportsmen
 Avant que soit instituee The Ontario Game and Fish Commission, en 1892,
 les lois de la chasse en Ontario et celles du Haut Canada sont heritees
 d'Angleterre et ont comme but de proteger la chasse du sportsman.

 Martin (1980) dans son livre Histoire de la Chasse au Quebec, cite
 l'Acte du 29 mars 1845 dans lequel plusieurs habitants de la province deman
 dent, par petition, de proteger les canards, les oies sauvages et surtout:

 le gibier appeie coq de bruyere (grouse) et caille dans les parties ouest de la
 province, qui, dans les dernieres annees, a presque disparu a raison de ce qu'il
 a ete pris dans des pieges, des rets et des trappes, de jour et de nuit, d'une
 maniere qui repugne a l'esprit de la chasse (unsportsmanlike), (p. 85)

 La loi ontarienne du 30 aout 1851(14&15V. c. 61) reprend exactement le
 meme theme en ce qui concerne les saisons de chasse et l'usage des chiens
 durant la chasse au chevreuil et rappelle la loi de 1839 sur l'usage de poison
 (An Act to prohibit the use of Strychnine or other poisons for the destruction
 of certain kinds of wild animals). Toutes ces lois du debut du XIXe siecle
 commencent par le preambule ? whereas divers inhabitants of Upper Canada
 have petitioned Parliament?, ce qui demontre l'existence d'un groupe de
 pression important qui veut defendre son sport en prescrivant des lois
 ? proper for such sporting ? ou pour reprendre le texte cite par Martin ? qui
 contribue tant a 1'amusement et au luxe des habitants ?.

 Les premieres lois repondent a leur demande. Elles ne comportent que
 tres peu d'articles (11 articles en 1877, 15 en 1887) qui se regroupent en trois
 categories: (1) saisons de chasse selon certains gibiers, (2) interdiction
 d'utiliser des stratagemes non sportifs, rets, filets, trappes, poison, etc. pour
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 attrapper les animaux, et (3) quelques articles sur les peines et leur application.
 La chasse durant le XIXe siecle est celle des sportifs qui tuent avec leur

 fusil durant la saison ou la viande sauvage est a son meilleur. Tout le reste
 n'est que braconnage.

 Mais la quete de nourriture a toujours ete consideree comme acceptable
 pour le colon, l'indien et le coureur des bois, si bien que les textes de lois sta
 tuent qu'ils ne s'etendent pas aux Indiens, aux metis et aux colons dans les
 territoires inorganises (Hutchins 1987). L'innacceptable est l'hecatombe de
 gibier aux fins commerciales, surtout l'exportation vers les grandes villes des
 Etats Unis, entre autres les entrepots frigorifiques de Chicago et de New
 York, de viande de chevreuil, d'orignal et d'oiseaux. En plus de l'exportation
 de gibier, l'industrie croissante du sud accueillait avec empressement les
 peaux, les cuirs et les os. C'est aussi a cette epoque que se developpe, dans le
 nord de l'Ontario, l'exploitation miniere et forestiere, et que se fait la
 penetration du chemin de fer. L'exploitation des ressources naturelles de
 l'arriere pays par un nombre considerable d'ouvriers oblige les compagnies a
 recourir a la chasse pour nourrir les travailleurs engages.

 Les premiers reglements de chasse s'appliquent a interdire certaines
 chasses lorsqu'il est decide que le gibier est en voie d'extinction, a delimiter
 les saisons de chasse, a definir les methodes illegales et enfin a determiner les
 procedures d'application de ces lois, les roles des denonciateurs et des juges
 de paix et les peines accordees a ceux qui enfreignent la loi.

 Tout individu a le devoir de denoncer tous contrevenants, de detruire
 tous les pieges et autres methodes de chasse illegales et d'informer le juge de
 paix. Celui-ci a le pouvoir d'imposer une amende dont le montant est verse
 moitie a la municipalite et moitie au denonciateur. En cas de confiscation de
 gibier, la viande est distribuee a un organisme de charite choisi a la discretion
 dujuge.

 En 1888, un reglement interdit toute chasse a l'orignal, au cerf et au ca
 ribou pour une periode allant du premier avril 1888 au 15 octobre 1895.

 C'est a cette epoque aussi, que les premiers gardes-chasse (game inspec
 tors) sont engages par les municipalites (county, city, township, incorporated
 village) et remuneres a meme le budget de ces municipalites. Le titre de game
 inspector reflete nettement la representation de la chasse comme un jeu de
 bourgeois. Les gardes-chasse ont le devoir de saisir tout gibier ou partie de
 gibier tue illegalement, d'amener tout suspect devant le juge de paix,
 d'intenter des poursuites, d'inspecter tous sacs, colis, boites et autres
 receptacles qu'ils suspectent de pouvoir contenir du gibier, des peaux ou
 fourrures recueillis illegalement. A l'aide d'un mandat dument signe d'un
 juge de paix, ils peuvent en outre perquisitionner tout domicile prive,
 magasin, entrepot, etc.
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 C'est & cette 6poque aussi que le permis de chasse au chevreuil est etabli
 pour les non-residents de l'Ontario et du Quebec, qui chassent sur le territoire
 de TOntario.

 La Commission et la police de la chasse
 C'est en 1892 que le Lieutenant-Gouverneur en Conseil nomme une Com
 mission de la chasse et de la peche (Board of Fish and Game Commis
 sionners) composee de cinq membres nommes pour trois ans, avec le mandat
 suivant:

 It shall be the duty of said board to give all necessary directions and to take all
 reasonable measures for securing the enforcement of the laws for the protec
 tion of game, and for giving effect to the provisions of laws for the preserva
 tion, propagation and protection of the fish of the Province, to collect, classify
 and preserve all such statistics, data and information as they think will tend to
 promote the objects of such laws. (14 avril 1892)

 La Commission, qui a comme premier president le Docteur McCallum,
 biologiste, propose, en 1892 deja, une refonte complete des lois de la chasse
 et de la peche, en dedoublant 1'acte de 1887 (R.S.O. 1887, c. 221), lequel
 passe de quinze a trente-quatre articles, et surtout en le restructurant pour en
 faire un instrument applicable par les gardes-chasse et les juges. Dans le rap
 port annuel de 1893, la Commission s'enorgueuillit du resultat:

 The Game Act has been found to work remarkably well, and so far from prov
 ing to be a source of irritation, it has had the almost unanimous support of all
 classes of the community. The Wardens, and Deputy-Wardens have been
 instructed to use the utmost discretion in cases where settlers or persons who
 have to depend oftentimes on the game they kill for the necessities of life have
 appeared to have violated the laws, and no complaints have reached the Board
 of cases in which this rule has been departed from. (1893:7)

 Le premier rapport de cette Commission presente l'etat deplorable de la
 faune en Ontario et propose des mesures draconiennes pour corriger cette
 diminution des ressources, imputable au manque de controle de la peche et de
 la chasse commercials, de l'expansion de la colonisation, de l'etablissement
 des voies de chemin de fer, des camps de bucherons et de l'exploitation
 miniere.

 Mais la denonciation des abus et surtout de l'inaction du Gouvernement

 se poursuivent tout au long des rapports ulterieurs, car la Commission se doit
 de faire respecter les nouvelles lois de la peche avec un corps de gardes
 chasse compose de quatre hommmes et de quelques trois cents adjoints non
 remuneres devant se payer a meme les amendes recoltees.
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 La Commission de la chasse et de la peche se donne comme but
 d'appliquer energiquement les lois de la chasse et de la peche en Ontario, afin
 d'arreter le braconnage est de redonner aux sportifs et au public en general la
 possibilite de profiter de cette richesse:

 In many places where game animals abounded, large cities stand today; the
 clearing up of the land, the cutting down of the forests, the introduction of rail
 ways, the ravage of the wolves, the indiscriminate hunting of the human assas
 sins, and the use of dynamite and net, have all contributed to the general
 decrease of the game and the fish of the land. (1892:189)

 C'est ainsi qu'en 1897, les lois de la chasse et de la peche sont totale
 ment remaniees afin de permettre la colonisation du pays sans en meme
 temps provoquer l'aneantissement de la faune: il faut donner la possibilite
 aux chasseurs sportifs de continuer leur loisir, aux colons de se nourrir, mais
 interdire toute exploitation de la faune dans un but lucratif. Pour atteindre ce
 but, il faut obliger tous les chasseurs a se declarer tels par le port de permis;
 offrir gratuitement un port d'arme aux colons, et 1'interdire a tous les
 employes des chantiers de construction de routes et de chemins de fer, de
 camps miniers et forestiers. En meme temps, entreprendre un controle des
 plus severes de la possession, de la vente, du transport et de l'exportation de
 venaison, en donnant des pouvoirs accrus a la police de la chasse. Mais de
 tout temps, les compagnies forestieres, ferroviaires, minieres, les chasseurs
 peu scrupuleux, les marchands de tout acabit, ont fait commerce avec les
 Indiens, Metis et colons pour s'approvisionner en viande, en peaux et four
 rures. Ainsi faut-il a nouveau legiferer pour empecher quiconque de payer les
 services d'un chasseur, interdire la vente de gibier, inspecter les cantines des
 compagnies, surveiller les transports, perquisitionner les trains et obliger
 l'etiquetage de tout gibier abattu.

 L'application de la loi est au centre des preoccupations de la Commis
 sion. Tous les rapports mettent en evidence l'impossibilite d'appliquer la loi
 avec un corps de seulement quatre gardes-chasse remuneres, meme aides
 d'adjoints, les premiers fonctionnant comme juges de paix ex-officio, les se
 conds ayant le statut de constables comme les sheriffs, deputy-sheriffs, pro
 vincial police or constables, county constables, police officers, wood rangers,
 crown land agents, timber agents, fire wardens and fisheries inspectors or
 overseers qui les aident dans leur tache.

 Enfin toute la loi de 1897 porte sur les interdictions et sur rimportance
 de leur application de plus en plus severe par une police de la chasse. Cette
 loi demeure en vigueur jusqu'en 1914, annee ou elle subit une revision
 presque totale, car les gardes-chasse adjoints agissent plus souvent comme
 braconniers que comme gardes-chasse: ils sont souvent engages par les com
 pagnies ferroviaires, minieres et forestieres, comme chasseurs charges
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 d'approvisionner le chantier en viande et comme guides par les touristes.
 Lorsqu'en 1900 on les oblige a preter serment, plus de la moitie d'entre eux
 se retirent.

 Afin de determiner ce qui est permis ou defendu, la Commission a pu
 blie des brochures et des placards afin d'informer la population sur la loi et
 les peines encourues a leur violation. Ces documents sont imprimes a trente

 milles copies et distribues a tous les juges de paix, bureaux de poste, postes
 de douanes, agents de chemin de fer, juges, magistrats, editeurs de journaux,
 hotels, bureaux de telegraphe, afin qu'ils soient affiches a des endroits
 adequats.

 La Commission recommande de repromulguer les articles de la loi inter
 disant l'usage de moyens illegaux de chasse, ?car ces subterfuges vont a
 l'encontre de tout sport et interferent directement avec l'image d'un bon
 citoyen?(1907).

 En 1907, le ministre, qui etait l'ancien commissaire aux terres de la
 Couronne, devient responsable du Ministere des Travaux Publics, Terres et
 Mines, et le Departement de la chasse devient le Departement des Terres,
 Forets et Mines, mais avec une double administration en deux sections, celle
 de la chasse et celle de la peche. Le nouveau Departement est administre par
 un surintendant, assiste d'un inspecteur, d'un inspecteur suppleant et de sept
 gardes-chasse.

 La loi Refondue de 1'Ontario de 1914 structure en 7 chapitres la loi
 anterieure: (1) interpretation et clause generate, (2) reglements edictes par le
 Lieutenant Gouverneur en Conseil, (3) saisons et permis, (4) cout des permis,
 (5) possession, vente et transport de gibier, (6) administration, (7) delits et
 contraventions. Cette loi a comme fonction de restreindre les interpretations
 en donnant des definitions de plus en plus strictes et completes en preambule,
 car durant la periode de la Commission, la police de la chasse la plupart du
 temps a ete deboutee devant les tribunaux par 1'interpretation des lois que
 faisaient les avocats en defendant leurs clients. Cette loi redefinit aussi les

 saisons de chassse selon les territoires, car la penetration des chemins de fer
 permet aux chasseurs d'entrer plus facilement dans Farriere-pays, ces memes
 voies de chemin de fer en deviennent les nouvelles limites, mais sont en
 meme temps les meilleurs lieux de controle de la chasse, par le transport des
 chasseurs et de leurs recoltes. La nouvelle loi consacre une partie importante
 au controle du transport de la viande, ce qui permet en meme temps de faire
 un certain recensement des prises annuelles.

 Toute la periode de la Commission est marquee par des propositions
 pratiques pour empecher l'extinction du gibier en Ontario par l'institution
 d'une police de la chasse veritablement efficace; mais toutes ces propositions
 restent lettre morte, car la chasse ne rapporte rien au point de vue
 economique, en comparaison de la peche commerciale, qui elle aussi est un
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 parent pauvre comparee a l'exploitation des forets et des mines.

 Les Revenues eeonomiques
 Apres le travail de la Commission, les rapports du Game and Fisheries
 Department consacrent la plus grande partie de leurs pages aux revenus
 eeonomiques.

 La peche commerciale, tout d'abord, presente un interet considerable au
 point de vue economique. Puis petit a petit c'est la chasse qui voit ses revenus
 augmenter, comme en fait foi la citation suivante:

 The increase is largely responsible for the revenue received in the Game
 Department being almost five times as great for the same period, while the rev
 enues from the Fisheries for 1919 are less than twice the amount received in
 1910.(1919:6)

 Par la suite, on demontre que, d'annee en annee, les revenus de la chasse
 augmentent de facon considerable et depassent de beaucoup ceux de la peche,
 si bien qu'en 1920, du fait des profits importants, on restructure la police de
 la chasse en instituant un corps de gardes-chasse, a plein temps, salaries.

 Mais, en 1923, des signes avant-coureurs de la crise economique com
 mencent a se faire sentir, le prix des fourrures baisse considerablement, puis
 les revenus de la chasse et de la peche augmentent par la suite. Le
 departement engage en 1926 un biologiste charge des recherches pour les
 pecheries; puis un comite charge de la peche sportive est institue. Celui-ci
 transmet son rapport en 1930.

 La crise economique s'accentue entre 1931 et 1935. Mais a partir de
 1937, les rapports temoignent de l'optimisme economique en mettant
 1'accent sur les revenus considerables que peut retirer la province de
 l'exploitation des ressources naturelles. Ils soulignent que la chasse et la
 peche sont des activites recreatives et salutaires pour les sportifs, les
 amoureux de plein air et qu'elles peuvent avoir des effets positifs sur le
 developpement du caractere du bon citoyen:

 fishing and hunting are perhaps the very finest of the health-giving and recre
 ational sports available to the people of this province. The incentive which
 wild life provides for enjoying the great indoors is of inestimable value in the
 development of character and good citizenship. (1938:2)

 Par la suite, les rapports mettent de plus en plus 1'accent sur
 l'importance de la preservation des ressources naturelles pour le sport, la
 recreation et le tourisme, comme le prouve la vente de plus en plus elev6e de
 permis.
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 Wild-life is an integral part of the natural resources of the province of Ontario,
 and evaluation of its worth will show that it is an important part of the total
 economy of the entire Dominion. (1943:1)

 La guerre de 1939-1945 provoque une chute abrupte de l'enthousiasme,
 mais en 1946, le pr6ambule du rapport annuel se glorifiant de la victoire et de
 la fin de la guerre, reprend de plus belle le theme:

 The recreational possibilities of forests and field and lake and stream are an
 inspiration and invitation to a freer and fuller life, while the character building
 influence of the outdoor environment is an important factor in the development
 of good citizenship. (1946:1)

 Les reglements de chasse etablis en 1914 sont revus et amendes en 1927
 et reedictes sans grands changements en 1937, mais avec un chapitre impor
 tant portant le nom de ?miscellaneous?. Toute cette periode est axee sur
 l'exploitation economique de la chasse et de la peche qui rapporte des
 revenus considerables a la province.

 L'Evaluation biologique de la faune
 Les biologistes engages par le Ministere font la preuve que les ressources
 naturelles renouvelables sont productives, si elles font l'objet d'un controle
 scientifique et que ce n'est pas par l'application des lois par la police de la
 chasse que Ton perpetue la faune, mais par l'amenagement du territoire, le
 developpement des fermes d'elevage et l'education du public (Gilbert et
 Dodds 1987).

 Cette periode est fondee sur 1'evaluation scientifique des richesses
 naturelles renouvelables, l'inventaire du gibier et des recoltes nouvelles,
 l'atomisation du territoire selon des criteres biologiques (vingt districts).

 L'incorporation du Departement de la chasse et de la peche dans le
 Departement des terres et forets, comme division poisson et faune et
 1' amalgamation des deux Departements a ete congue pour re grouper les res
 sources renouvelables sous une seule administration, divisee en quatre sec
 tions: (1) application de la loi, (2) faune, (3) peche sportive, (4) peche com

 merciale.
 L'amalgamation a ete etendue sur le terrain, tous les gardes-chasse, les

 gardes-peche, les inspecteurs sont incorpores dans des districts, et dans cha
 cun d'eux un specialiste de la chasse et de la peche est nomme.

 On met sur pied en 1946, une ecole de formation pour forestiers a Dor
 set, dans laquelle on instruit les specialistes de la faune ainsi que les gardes
 chasse, sur l'identification et l'ecologie des poissons, des oiseaux, et des
 mammiferes de la province. Ces gardes-chasse qui etaient au nombre de cent
 trente six au premier avril 1946, se retrouvent cent soixante-dix-sept un an
 plus tard.
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 La police de la chasse, elle meme, change de nom: les gardes-chasse
 deviennent des agents de conservation.

 Originally, conservation officers, or game wardens as they were called many
 years ago, were concerned chiefly with law enforcement, modem concepts of
 wildlife management require that such officers will participate in the biological
 aspects of the job as well. (1960:112)

 Ces agents sont responsables de l'application des lois provinciales de la
 chasse et de la peche, des lois federales et provinciales sur les pecheries et des
 lois federales sur les oiseaux migrateurs. Les agents de conservation a plein
 temps sont aides dans leur travail par des adjoints?pres de 1300 en 1946?
 nommes a titre honorifique, ces derniers des sportifs interesses a la conserva
 tion de la faune choisis sur recommandation des conseils municipaux des dis
 tricts et des organisations de chasse et peche.

 The duties of a conservation officer are no longer confined to the work of
 enforcement and the undertaking of actual patrols to ensure that provisions of
 the legislation and regulations are being properly observed by those participat
 ing in the hunting and fishing which prevail in his patrol area. (1956)

 En 1950, dans la section sur l'application des lois du rapport annuel du
 ministere, on precise les nouvelles fonctions de ce nouvel agent de conserva
 tion:

 1. L'agent de conservation doit utiliser son tact pour expliquer les inci
 dences biologiques et sociales de la loi et prevenir les transgressions;

 2. II doit utiliser avec fermete un bon jugement dans l'etablissement de la
 preuve et dans la poursuite de ceux qui violent malicieusement la loi;

 3. II doit en plus s'employer a l'etude du territoire et a l'etablissement de
 donnees biologiques.
 Les biologistes realisent que la faune peut facilement se developper dans

 un habitat approprie et incitent le legislateur a le reconnaitre. Les lois de
 chasse et de peche sont sujettes a de constantes etudes et de frequentes
 revisions. Elles ont comme but, en general, de: (a) limiter les recoltes des
 pecheurs et des chasseurs dans des regions donn6es, (b) permettre la repro
 duction en protegeant les lieux ou les animaux frayent et mettent bas, surtout
 lorsque ces animaux sont extremement vulnerables, (c) reconnaitre le fait que
 la chasse et la peche peuvent empieter sur les droits et les privileges des
 autres, ce qui amene a d6finir dans les lois les methodes et les heures de
 chasse (1960).

 Dans cette periode de gestion de la faune, on met sur pied un controle
 ecologique: 1) les terrains de trappe sont limites a un territoire, township,
 gere par un trappeur qui a l'obligation de se limiter aux quotas d'animaux a
 fourrure selon les especes, tel que denombres par le Ministere, 2) les fermes
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 d'elevage sont instituees pour produire des animaux h. fourrure, 3) les
 volieres sont chargees d'elever des cailles et des faisans, qui seront relaches
 dans les regions de chasse, 4) les piscicultures produisent les alevins qui ser
 viront a ensemencer les lacs et les rivieres, 5) les primes de destruction des
 ours et des loups permettent de reduire le nombre considerable de ces
 predateurs.

 On parle de conservation, afin que les generations futures d'Ontariens
 puissent profiter du gibier. Mais afin d'appliquer les mesures de controle, qui
 semblent trop restrictives, un systeme de publicite et d'education est instaure,
 et si avec cette education certaines personnes continuent a violer volontaire
 ment la loi, il faut sevir afin qu'elles reconnaissent leur erreur.

 The principal duty of the conservation officers is to secure as far as it is pos
 sible for them to do so, proper observance of the provision of the legislation
 and regulations which are enacted or promulgated, as the case may be, for the
 protection of the various species included in this division of our natural
 resources. (1953:70)

 Toute cette campagne de gestion des ressources naturelles renouvelables
 met en evidence la trop forte exploitation du territoire par la chasse et la
 peche, et les biologistes proposent un controle plus severe afin de contre
 carrer la diminution du gibier. Toutefois, a partir de 1955, lorsque les biolo
 gistes se sont imposes, les rapports deviennent tres optimistes et proposent la
 liberalisation de la chasse.

 En 1957, le departement met sur pied des cours pour les jeunes
 chasseurs, ? Hunter Safety Training Program ?, car on pense que les lois trop
 permissives sont facteur du nombre considerable d'accidents de chasse, si
 bien qu'il faut que tout jeune chasseur possede un certificat de competence.

 La loi refondue de 1'Ontario de 1950 est presque une copie des lois
 anterieures, mais celle de 1960 commence a faire la transition entre les lois
 anciennes et les lois modernes et laisse deja anticiper les changements impor
 tants qui verront le jour en 1961-62. Les lois de 1950 et 1960 sont farcies de
 details et peuvent etre considerees comme 1'accumulation ou d'addition des
 precedentes, ce qui en rend l'application difficile et ne laisse guere de
 pouvoirs discretionnaires a des agents de conservation de la faune de plus en
 plus eduques et encore moins aux juges qui sont plus ou moins obliges de
 s'en tenir a une liste exhaustive de peines.

 Durant cette periode, on parle d'un developpement considerable du tou
 risme, comme en font foi les ventes de permis pour camps de touristes qui
 passent de 427, en 1936, a 1543, en 1952.
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 La Gestion de la faune

 Apres quinze ans d'intensives recherches biologiques, les lois de la chasse et
 de la peche qui passent en troisieme lecture le 30 mars 1962, sont totalement
 reorganisees afin de repondre aux buts fixes:

 La presente loi a pour objet de prevoir la gestion, la reproduction et la
 readaptation de la faune sauvage en Ontario et de constituer et de maintenir
 une population animale sauvage maximale qui soit compatible avec toutes les
 autres utilisations rationnelles des terres et des eaux. (L.R.O. 1980, c. 182, s.
 3)

 Les sections qui n'ont plus rien a faire dans une loi moderne fondee sur
 des concepts sociaux et ecologiques ont ete eliminees. Sont aussi evacues
 tous les anachronismes et les articles non directement relies a la chasse et a la

 peche.
 La nouvelle loi se veut basee sur des principes biologiques et non plus

 sur les principes de repression. C'est pourquoi toute la section des peines a
 ete revisee, afin de donner un maximum de pouvoir discretionnaire aux
 agents de conservation de la faune ainsi qu'aux juges; dans les lois
 anterieures, il y avait une telle multiplication de delits que l'interpretation des
 textes etait tres difficile:

 To make the law more useful in the management of wildlife resources, the
 greatest possible degree of flexibility was sought. (1962:115)

 Un changement considerable de mentalite est percu: la repression du
 braconnage passe au second plan; les agents de conservation deviennent des
 educateurs charges de la prevention de la violation des lois plutot que de la
 repression des delits. Ces agents participent aux cours de chasse, mis sur
 pieds en 1957 (Hunting Safety Training Program), dans lesquels on transmet
 aux nouveaux chasseurs des connaissances sur la faune. On leur enseigne aux
 les principes de gestion de la faune, tout en les informant sur les reglements
 de la chasse meme ce cours a surtout comme fonction le maniement des
 armes et la prevention des accidents de chasse.

 Mis a part ces cours d'education des nouveaux chasseurs, les agents de
 conservation parcourent leur territoire, recueillent des informations sur l'etat

 de la faune et sur les recoltes de gibier, parlent dans les ecoles, les camps de
 jeunesse, les associations de chasse et peche, enfin s'integrent dans les loisirs
 et les activites touristiques, si bien que le terme ? enforcement? est remplace
 par ? field services ?.

 Les rapports annuels du Ministere changent considerablement de forme.
 Ils deviennent de plus en plus attrayants, moins austeres, plus touristiques et
 educatifs. La branche Fish and Wildlife se divise en deux et porte le nom de
 Sport Fisheries Branch et Wildlife Branch. En 1972, le Departement des
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 Terres et Forets est amalgame au Departement des Mines et des Affaires du
 Nord et continue a fonctionner sous le nom de Ministere des Richesses
 naturelles.

 On parle beaucoup de la relation feconde qu'il y a entre le personnel du
 ministere et les scientifiques des universites, des centres de recherche et des
 autres gouvernements. Toute cette p6riode est celle de 1'intensification de la
 recherche en vue d'une meilleure gestion de la faune pour le benefice du
 grand public:

 Wildlife research has been directed toward the furthering of knowledge of eco
 nomically important birds and mammals and to suggest means by which could
 be a greater value to the general public. (1967:19)

 Le Ministere se restructure en 1967 et se donne comme objectif la ges
 tion des terres et des eaux de la province pour offir au public le maximum de
 benefices recreatifs et economiques, tout en permettant une exploitation des
 forets et des cours d'eau compatible avec cette gestion de la faune.

 Les rapports du ministere presentent le resultat du travail de chacune de
 ces sections qui definissent leurs objectifs de cette fagon:

 Field Services: Enforcement of the hunting and fishing regulations; develop
 ment of training programs for conservation officers related to law enforcement;
 development of programs to secure the co-operation of the public in observing
 regulations and conduct of safe hunter examinations.

 Game Management: Maintenance and increase of game abundance
 through improvement of habitat, regulations, inventory of game numbers, mea
 sures of participation by hunters, establishment of public hunting areas and
 development of agreement with landowners to provide improved game habitat
 and hunting opportunities. (1967:38)

 Le but de l'application des lois devient la prevention de la violation, afin
 d'encourager le public a obeir aux lois, qui sont faites pour assurer une bonne
 gestion du gibier et des poissons. Lorsque la persuasion et l'education ne
 suffisent pas, la poursuite s'avere necessaire et un haut standard d'application
 des lois est obligatoire pour atteindre ces objectifs.

 Afin d'instruire le public, on met sous forme abregee, en 1968, les lois et
 reglements du Game and Fish Act de 1961-1962 et on en distribue 900 000
 copies en 1969, mais sachant qu'il se vend environ 600 000 permis de chasse,
 le nombre n'est guere impressionnant.

 Les lois de 1961-1962 qui laissent beaucoup de pouvoir discretionnaire
 aux agents de conservation, sont beaucoup plus complexe que celles des
 annees anterieures. II n'est plus suffisant de donner a des hommes de bois un
 livre de lois et un uniforme et d'attendre d'eux qu'ils protegent les richesses
 naturelles. C'est pourquoi la formation des agents est de plus en plus
 complete, et chaque annee, depuis l'etablissement du Law Enforcement
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 Training en 1964, un nombre considerable d'entre eux suivent des cours
 donnes a Dorset et a Nym Lake, ainsi qu'au College de la Police de l'Ontario
 a Aylmer ou ils recoivent une formation juridique et administrative, entre
 autres sur le recueil des preuves, l'arrestation et les procedures judiciaires. Ils
 redeviennent done des policiers et cette nouvelle orientation dans la forma
 tion des garddes-chasse provoque aussitot, comme le confirment les statis
 tiques, une augmentation de la repression. Ainsi afin de faciliter encore le tra
 vail des agents de conservation, et celui des policiers qui les aident dans leur
 travail, polices municipals, OPP et GRC, le ministere s'est dote d'un ordina
 teur qui enregistre tous les chasseurs de l'Ontario?Central Licence
 Bureau?avec lequel ils peuvent recueillir les informations necessaires sur
 les contrevenants et decouvrir leurs antecedents judiciaires.

 Parallellement a l'application des lois et a Teducation du public, la
 recherche biologique se continue grace a la creation, en 1973, du Fish and

 Wildlife Research Branch, dont Tobjectif est la connaissance scientifique des
 richesses de la faune pour en faire la meilleure gestion possible, en
 reorientant et en transformant la recherche. En consequence le nombre de
 specialistes devient tres important dans le ministere ou Ton compte deja
 quatre-vingt-dix-huit biologistes en 1974. Pour developper encore plus la
 recherche, on institue un Moose Council en 1976, compose de sept biolo
 gistes specialises dans la recherche sur Torignal.

 Afin d'amplifier cette orientation ecologique du ministere, on developpe
 Tenseignement, en donnant des cours de plus en plus pousses aux chasseurs
 novices, dans des champs tels que Tethique de la chasse, la gestion de la
 faune, l'identification du gibier, la chasse a Tare, la relation chasseur
 proprietaire, en plus des cours traditionnels sur Tusage des armes a feu, la
 securite et la survie. Le cours porte le nom de Hunter Education.

 En 1980, on entreprend, apres plus de dix ans, une restructuration
 complete des types de permis de chasse, en eiiminant les permis combines,
 tels que ours-orignal et ours-chevreuil, en restreignant la chasse aux femelles
 et aux faons de chevreuil aux residents seulement et sur tirage au sort. La loi
 59, du 14 novembre 1980 (Act to amend the Game and Fish Act), propose en
 plus la protection des reptiles et amphibiens, le controle de Tutilisation du
 poison et des trappes, T augmentation de Tamende maximum de 1000 $ a
 5000 $, le droit d'entrainer les chiens de chasse hors saison.

 Les reglements changent encore en 1981, surtout en ce qui concerne la
 chasse a Torignal, car les biologistes se proposent de doubler le nombre de
 tetes en le portant a 160 000 en Tan 2 000. Ce faisant, les permis ne sont
 octroyes que par tirage au sort, selon le sexe de T animal et selon les unites de
 gestion de la faune.
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 Cette pdriode de 1960 a 1985 est veritablement celle de l'application
 administrative des rapports scientifiques et du controle du ministere par les
 biologistes. Neanmoins, on ressent une lutte sournoise entre l'approche
 ecologiste et l'approche de controle de l'application de la loi par la police de
 la chasse.

 Conclusion
 L'histoire du developpement des lois de la chasse en Ontario a permis de
 mettre en evidence cinq periodes administratives et juridiques: la premiere
 fortement teintee par la philosophie de la chasse sportive anglaise defend le
 gibier dans le but de preserver le loisir du bourgeois; la deuxieme periode est
 celle du travail de la Commission de la chasse et de la peche qui preconise un
 controle severe, par une police de la chasse, de l'exploitation commerciale de
 la faune; la troisieme periode voit la possibilite d'un revenu economique
 considerable dans l'exploitation et le developpement des ressources
 naturelles, surtout par l'elevage des poissons en pisciculture et des animaux a
 fourrure dans des fermes specialisees; la quatrieme periode est celle des
 recherches biologiques intenses, surtout consacrees a l'ecologie du gibier et a
 1'evaluation scientifique des possibilit.es de recoltes, en vue d'un apport tour
 istique et sportif; la derniere periode est celle de l'etablissement de la biolo
 gie comme science prospective, qui arrive a imposer le raisonnement que la
 protection du gibier ne peut se faire que par la prise de conscience, par les
 amateurs de plein-air et les chasseurs, de la richesse de la nature et ceci grace
 a une education de plus en plus poussee du public.

 La legislation est parallele a ces epoques. Les lois empruntees a
 l'Angteterre (Thompson 1977) et appliquees au Haut-Canada et a l'Ontario
 defendent la chasse sportive en delimitant les saisons selon les types de
 gibier, en interdisant la chasse du dimanche et avant le lever et apres le
 coucher du soleil, ainsi que 1'utilisation de toutes sortes de methodes et de
 stratagemes contraires a l'esprit sportif. L'application des lois est laissee a
 des denonciateurs qui recoltent la moitie de 1'amende imposee, ces memes
 denonciateurs devenant par la suite des gardes-chasse engages par les
 municipalites. Lorsque le Commission entre en fonction, l'application de la
 loi est entre les mains de quatre gardes-chasse salaries et la denonciation
 s'institutionnalise a travers l'etablissement des gardes-chasse adjoints, mais
 avec des pouvoirs accrus, deja acquis au niveau municipal, de perquisition,
 d'arrestation et de confiscation. La Commission cherche a etablir des lois de

 plus en plus distinctes pour toutes sortes de contraventions afin de donner a la
 police de la chasse un instrument efficace de repression du braconnage, qui
 est le fait principalement des compagnies commerciales et surtout des ressor
 tissants des Etats Unis; ainsi, des le debut de la Commission, un permis de
 chasse est etabli pour les non-residents.
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 Lorsque le Gouvernement de l'Ontario prend conscience des revenus
 eeonomiques considerables qu'il peut tirer de la chasse et de la peche, il emet
 de plus en plus de permis, et en meme temps fait profiter de cette manne les
 guides, les pourvoyeurs, et les camps de la chasse et de peche. Ceci procure a
 la province des agents de controle qu'elle n'a pas a payer et qui ont a coeur la
 defense de leur gagne-pain.

 Voyant le developpement considerable du tourisme et des activites de
 plein-air, le Gouvernement ontarien croit pouvoir accroitre les revenus issus
 des ressources naturelles au moyen de la gestion biologique de la chasse et de
 la peche, qui ne peut se faire que par la recherche biologique et l'evaluation
 ecologique de la faune. Lorsque les biologistes commencent a s'affirmer, ils
 appliquent un controle plus severe des activites de plein-air, non pas par la
 repression, mais plutot par Tintervention des agents de conservation de la
 faune qui tentent de prevenir la violation de la loi en eduquant la population
 et qui agissent comme gestionnaires de la faune.

 Lorsque les biologistes etablissent les principes de gestion de la faune et
 qu'ils reussissent a structurer Tadministration, ils s'accaparent des lors le
 pouvoir de decision, atomisent le territoire en districts ecologiques et placent
 dans chacun d'eux une armee d'intervenants. II ne leur reste plus qu'a intro
 duire dans la legislation les regies appuyant leurs principes, c'est-a-dire des
 regies scientifiques, souples d'interpretation, plutot que des regies juridiques
 manicheennes traditionnelles; pour pouvoir les appliquer, il suffit de former
 des agents de conservation non plus a partir des valeurs du passe, mais en se
 fondant sur la prospective, sur une vision de Tavenir. Dans ce contexte, le
 droit n'est plus un instrument de sclerose des situations de fait, mais un
 instrument de promotion.

 En cette fin du XXe siecle, les reglements de chasse et leur application
 ne figurent qu'en tout dernier lieu dans les preoccupations et les politiques du
 Ministere des Richesses Naturelles (Kellar et al. 1989). Les biologistes tien
 nent bien en mains le ministere et les quelques deux cent vingt agents de con
 servation de la faune agissent plus comme biologistes que comme policiers.
 Ils arretent encore des deiinquants mais plus pour des delits techniques (non
 possession de permis, transport d'arme a feu non seme ou durant les heures
 prohibees, depassement de limite de possession de gibier et de poissons, etc.)
 que pour des actes de veritable braconne, ces derniers en faisant la manchette

 demontrent en quelque sorte que les lois sont appliquees efficacement. II faut
 bien remarquer que les biologistes ont d'autre part les memes pouvoirs de
 repression que les agents de conservation.

 Tout au long de cette etude portant sur plus de cent ans de legislation de
 la chasse, un autre discours est perceptible: la definition des delits et
 l'application de la repression du braconnage n'ont en fait eu comme but que
 de decouvrir, d'identifier, de connaitre les chasseurs, de controler le vaga
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 bondage et les armes k feu. On se mefie tout d'abord des non-rdsidents, dans
 les premiers rapports de la Commission on les identifie aux Americains, par
 la suite on parle d'Europdens du sud-est, d'ltaliens, enfin ce sont des
 residents k statut particulier tels que les Indiens et les colons. Le controle de
 la chasse dquivaut en quelque sorte k celui du vagabondage, k celui des
 classes dangereuses, d'autant plus que ces gens courent dans le bois armes
 d'un fusil. Chambliss (1984) d6montre que le droit criminel a comme but de
 juguler les pauvres (voir les critiques de Adler et les controverses a ce sujet
 dans Criminology, 1989a et 1989b), les lois de la chasse vont dans le meme
 sens car les rapports que nous avons analyses foisonnent de jugements qui le
 confirment. Les debats sur le controle des armes a feu qui se poursuivent tout
 au long de notre recherche en sont l'expression (Scarff 1983). L'obligation
 pour les non-residents de faire appel k des guides, a des pourvoyeurs, a
 comme but de controler leurs va-et-vient, il en va de meme pour les permis
 d'exportation du gibier et pour l'identification des colis; ce controle qui a
 l'origine se restreint k des groupes particuliers s'etend, au fur et a mesure de
 1'evolution de la legislation, a tous les chasseurs et pecheurs, elle
 s'accompagne de l'obligation de posseder un permis enregistre dans une
 banque de donnees centralisee. Les tirages au sort pour la chasse au gros
 gibier tels que l'orignal et le chevreuil, ont comme but de localiser les
 chasseurs dans des territoires de plus en plus reduits; tout dernierement, ces
 tirages au sort peuvent etre effectuds en groupe, ce qui restreint encore
 l'identification a des grappes.

 Tous les chasseurs etant identifies, leur territoire de chasse delimite,
 leurs armes a feu enregistrees, leur recolte evalu6e, il n'est plus necessaire de
 reprimer, il suffit d'informer et d'etre informd, la chasse est automatiquement
 sous controle. Les barrages routiers ne servent presqu'a 1'evaluation des
 recoltes et a l'identification biologique du gibier, le recuil des mandibules et
 des peaux surseoit aux lacunes et les sondages par questionnaire completent
 les informations. Les chasseurs declarent leurs prises car ils sont conscients
 de la valeur des recherches biologiques, ils regoivent en contrepartie une
 casquette et un macaron, et sur demande ils peuvent connaitre l'age de la bete
 qu'ils ont abattue.

 Les lois de la chasse et ceux qui sont en charge de les faire appliquer ne
 sont plus pergus comme des instruments et des agents de repression, mais
 comme part entiere d'un programme de gestion de cette richesse naturelle
 qu'est la faune.
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